
2) L'article 15 de la charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne doit il être interprété en ce sens que le principe 
qu'il contient s'applique sans limites également à la profes­
sion de pharmacien, sans que le caractère d’intérêt public de 
cette profession ne justifie l’existence de régimes différents 
entre les pharmaciens titulaires d'officines pharmaceutiques 
et les pharmaciens titulaires de parapharmacies, en ce qui 
concerne la vente des médicaments visés au point 1) ci- 
dessus? 

3) Les articles 102 et 106, paragraphe 1, TFUE doivent ils être 
interprétés en ce sens que l’interdiction d’abus de position 
dominante s’applique sans limites à la profession de phar­
macien, dans la mesure où le pharmacien titulaire d’une 
pharmacie traditionnelle qui vend des médicaments en 
vertu d’une convention conclue avec le Service national de 
santé est avantagé par l’interdiction, pour les titulaires de 
parapharmacies, de vendre les médicaments de catégorie C, 
sans que cela ne soit justifié par les indéniables spécificités 
de la profession de pharmacien qui découlent du caractère 
d’intérêt public de la protection de la santé des citoyens? 
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